
CHAPITRE 66

Loi modifiant la Loi des renseignements
sur les compagnies

[Sanctionnée le 24 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 5f de la Loi des renseigne-
ments sur les compagnies (Statuts refon-
dus, 1964, chapitre 273), édicté par l'arti-
cle 5 du chapitre 76 des lois de 1971, est
modifié par l'addition, au paragraphe a,
de l'alinéa suivant:

« Le délai est de deux ans dans le cas
d'une compagnie qui, pour exercer son
activité principale, doit être munie d'un
permis ou d'une autre autorisation éma-
nant du gouvernement du Québec ou de
l'un de ses mandataires ou organismes. »

2 . Malgré le délai prévu par l'article 1
de la présente loi, la révocation de la dis-
solution d'une compagnie visée dans ledit
article peut être demandée jusqu'au 30
juin 1975, conformément à l'article 5f de
la Loi des renseignements sur les compa-
gnies.

3 . Une compagnie dont la dissolution
est révoquée en vertu de la présente loi est
réputée n'avoir jamais été dissoute, sous
réserve des droits acquis par les tiers.

Les permis ou autres autorisations l'ha-
bilitant à exercer son activité principale
sont réputés avoir toujours été en vigueur,
sauf s'ils sont devenus caducs pour une
cause autre que la dissolution.
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4 . La présente loi a effet depuis le
7 juillet 1971.

5 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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